
FONDATION descompagnons boulangers
C’est un immigrant allemand	
du nom de George Block, issu 
du milieu du journalisme, qui 
a finalement réussi à mettre 
sur pied un syndicat pour les 
compagnons boulangers de 
New York et de Brooklyn dans 
les années 1880.
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M. Block a recueilli 
des données issues du 

recensement et a sensibilisé 
le public au sujet des 

‘’pensions pour boulangers” 
ridicules, à la chaleur extrême 

et à l’épuisement qui règnent 
à l’intérieur des boulangeries, 
ainsi qu’à la mauvaise qualité 

de vie des travailleurs.
 

Lors du congrès de 
1886, une confrérie 

nationale a été créée 
sous le nom de 

‘’ Journeymen Bakers’ 
National Union’’.  ‘’Le 

Syndicat National 
des Compagnons 

Boulangers’’. George 
Block a été élu secrétaire 

national et rédacteur en 
chef du Journal, qui est 

devenu la propriété du 
Syndicat national.

Après deux premières années tumultueuses passées à tenter 
de mettre sur pied le syndicat, Block a présenté à un petit 
groupe de fidèles un projet de journal consacré exclusivement 
à la formation et à l’organisation des compagnons boulangers.

‘’Cela a fonctionné, et même, cela a fait des merveilles’’, écrivit 
plus tard Block à propos du résultat. ‘’ Le syndicat prenait de 
l’ampleur et il fut décidé de convoquer un congrès réunissant 
tous les autres syndicats de boulangers du pays, qui devait se 
tenir le 13 janvier 1886 à Pittsburgh, en Pennsylvanie.’’



SYNDICALISATION des travailleurs desbonbons et des confiseries

Le 2 avril 1937, plus de 600 membres du syndicat United Chocolate 
Workers (CIO) ont organisé une grève à l’intérieur de l’usine Hershey 
Chocolate Company, à Hershey, en Pennsylvanie. Le 7 avril, une foule 
de 3 000 personnes hostiles aux syndicats a pris d’assaut l’usine et 25 
travailleurs ont été violemment passés à tabac lors des affrontements 
qui ont suivi.  En 1939, les travailleurs se sont affiliés au Syndicat des 
Travailleurs de la Boulangerie et de la Confiserie (AFL).

La compagnie Ivoryne Chewing Gum :
Une injustice envers les syndicats!

‘’Dès que la section locale 6 de Philadelphie 
a tenté de syndiquer les travailleurs de 
Ivoryne Chewing Gum Co., affirmant que 
42 des 85 employés étaient favorables 
à l’adhésion au syndicat, l’entreprise a 
tenté de faire obstacle à la poursuite des 
efforts de syndicalisation, ce qui a donné 
lieu à une grève contre ce fabricant de 
gomme à bulles. La photo montre le grand 
intérêt que les jeunes enfants portent au 
piquetage devant l’usine et le bon travail 
qu’ils accomplissent pour le syndicat. 
Les syndiqués, hommes et femmes, ainsi 
que les amis du mouvement syndical 
devraient noter dans leur carnet de 
souvenirs que les produits de la Ivoryne 
Chewing Gum Company sont non syndiqués 
et ne devraient pas être achetés. Les 
petits enfants, qui portent les pancartes, 
partageront avec les membres du syndicat 
la victoire de la reconnaissance syndicale.’’

- The Bakers’ & Confectioners’
Journal, 3 mai 1947

Dans les années 1890, le
Syndicat national des 
compagnons boulangers 
avait commencé à s’étendre 
au Canada et à syndiquer 
pour la première fois les 
travailleurs de la confiserie.

Lors de son 5e congrès, tenu à Détroit, 
au Michigan, en 1890, le syndicat a 
décidé de changer son nom pour devenir 
le Syndicat International des
Compagnons Boulangers et Pâtissiers.

Vers 1910, le nom a été 
modifié une nouvelle 
fois pour devenir le
Syndicat International
des Travailleurs de la 
Boulangerie et de la 
Confiserie d’Amérique.



S’organiser contre le ‘’trust’’
Les travailleurs du tabac
À la fin du XIXe siècle, l’industrie du tabac
était en plein essor et de grandes sociétés comme 
l’American Tobacco Company (également connue 
sous le nom de
« The Tobacco
Trust ») dominaient
la production.

Des cueilleurs noirs et leur contremaître blanc. Le tabac, ficelé en bottes, 
était emballé dans de grands fûts ressemblant à des tonneaux.

Des enfants travaillant à l’American Tobacco 
Company à Wilmington, au Delaware, en 1910. 

(Photo by Lewis Hine)

Les travailleurs de l’industrie 
du tabac chez R.J. Reynolds, à 
Winston-Salem, en Caroline du 
Nord, se sont mis en grève en 1947.

Les travailleurs du tabac (dont 
bon nombre étaient des femmes, 
des immigrants, des travailleurs 
noirs du Sud et souvent même 
des enfants) devaient composer 
avec des  salaires  extrêmement 
bas, des heures de travail 
interminables et des conditions 
de travail dangereuses en usine.

En 1895, des fabricants de 
cigares, des équeuteurs, 
des emballeurs et d’autres 
travailleurs du tabac se sont 
réunis à St. Louis, au Mississippi, 
pour fonder le Syndicat 
international des travailleurs du 
tabac (TWIU). to establish the 
Tobacco Workers International 
Union (TWIU).

L’un des héritages durables des 
premiers travailleurs du tabac est 
une vigoureuse campagne en faveur 
de l’étiquette syndicale, visant 
à encourager la classe ouvrière 
à n’acheter que des produits du 
tabac fabriqués par des travailleurs 
syndiqués. 
 
Encore aujourd’hui, les produits 
portant une étiquette syndicale 
indiquent aux consommateurs qu’ils 
ont été fabriqués avec un savoir-faire 
qualifié et de grande qualité, par des 
travailleuses et travailleurs protégés 
par une convention collective.

Le président 
de la TWIU, René 
Rondou, évoque 

la décision de 
1978 de fusionner 

avec le Syndicat 
International

des Travailleurs de 
la Boulangerie et de 
la Confiserie (B&C).

À l’époque, ils étaient membres du Syndicat des travailleurs de 
l’alimentation, du tabac, de l’agriculture et des secteurs connexes (FTO). Les 
dispositions de la loi Taft-Hartley exigeaient que les dirigeants syndicaux 
nationaux signent des affidavits attestant qu’ils n’étaient pas membres du 
Parti communiste ni affiliés de quelque manière que ce soit à celui-ci afin de 
pouvoir avoir accès aux procédures du NLRB. Les complications liées à leur 
refus de le faire ont conduit les travailleurs à adhérer finalement au TWIU en 
1949, après un long effort de syndicalisation qui remontait aux années 1920.

(Source: Valentine Museum)



Se réunissent suite au NLRA
Les meuniers

Au milieu des années 1970, les problèmes de santé des travailleurs liés aux 
pesticides et aux explosions dans les silos à grains devenaient de plus en plus 
fréquents. En décembre 1977, deux explosions mortelles se sont produites dans 
des silos à grains à cinq jours d’intervalle, ce qui a intensifié la pression exercée 
par l’AFGM et le mouvement syndical pour que le gouvernement fédéral prenne 
des mesures concernant les risques liés à la poussière de grains. 

Une décennie plus tard, ces efforts ont contribué à l’adoption de la 
norme de l’OSHA sur les installations de manutention des céréales, 
une réglementation de sécurité historique et une victoire majeure 
pour les travailleurs des moulins à grains.

Les années 1990 ont été marquées par les 
répercussions de la « fièvre des fusions » des années 

1980 : de nombreux employeurs du secteur de la 
minoterie ont procédé à des réductions d’effectifs, 
à des rationalisations, à des réorganisations et à la 

modernisation de leurs installations.

L’AFGM et le BC&T ont décidé qu’ils seraient plus forts 
ensemble et ont fusionné pour former le Syndicat 

iunternational des travailleurs de la boulangerie, de la 
Confiserie, du Tabac et des Meuneries (BCTM).

Au début du siècle, les 
travailleurs des moulins à 
céréales comptaient sur les 
syndicats de métier et les 
organisations syndicales telles 
que les Chevaliers du Travail pour 
les représenter.
L’adoption de la Loi nationale sur les relations de travail 
(NLRA) en 1935 a accordé aux travailleurs la protection 
juridique nécessaire pour se syndiquer, et a donné aux 
travailleurs de l’industrie céréalière la confiance nécessaire 
pour mettre sur pied un syndicat sectoriel dédié.

Les syndicats locaux des meuneries, des usines d’aliments 
pour animaux et des silos à grains se sont regroupés en 
1937 pour former la Fédération américaine des meuniers 
(AFGM). Porté par l’élan donné par le ‘’New Deal’’ du 
président Franklin D. Roosevelt, le syndicat a pu négocier 
des échelles salariales normalisées, des systèmes 
d’ancienneté, des mesures de sécurité ainsi que des 
régimes de retraite et d’assurance maladie.


